Point n° 20 : Autorisation du transfert de gestion à la SGIM de la convention de gestion immobilière du 25 janvier 1981 passée entre la ville et la SEMIDEP
Une délibération qui n’est pas sans soulever un certains nombres d’interrogations parmi lesquelles, et pas la moindre, celle de sa cohérence avec la délibération soumise demain à la séance plénière du conseil général des Hauts-de-Seine et qui acte, entre autre, à compter du 1er janvier  le  transfert de gestion à Antony Habitat du patrimoine géré jusqu’à ce jusqu’ici par la SEMIDEP sur le quartier du Noyer Doré.

Car, à l’exception du fait que, pour le patrimoine du Noyer Doré, les différentes conventions en cours lient la SEMIDEP au conseil général des Hauts-de-Seine, alors que pour le patrimoine de la résidence de l’Herbier, la convention en cours lie la SEMIDEP à la ville, il n’en reste pas moins qu’à compter du 1er janvier 2013 la SEMIDEP aura fusionné avec la SGIM par une transmission universelle de patrimoine. Pourquoi ce qui ne pose aucun problème lorsqu’il s’agit du conseil général des Hauts-de-Seine (reprise de la gestion du patrimoine du Noyer Doré de la SEMIDEP par Antony Habitat à compter du 1er janvier 2013), poserait-il un problème lorsqu’il s’agit de la ville. Le moins que l’on puisse dire est que la rapport joint en annexe de cette délibération ne répond pas à cette question ; rapport sur lequel je reviendrais un peu plus tard.
A défaut de l’existence d’une commission municipale sur le logement, j’ai donc demandé des explications sur cette délibération en commission municipale « urbanisme et travaux ». Et ce n’est pas sans avoir du insister quelque peu que j’ai finalement obtenu comme réponse à une partie de mes interrogations de la part de Madame l’adjointe au Maire à l’urbanisme qu’elle considérait la convention de gestion du 28 janvier 1981 liant la ville à la SEMIDEP comme « léonine » et que « la SEMIDEP avait très mal géré le patrimoine de l’Herbier ». Il ne s’agirait donc pas uniquement, comme le laisse supposer le rapport, d’une simple régularisation administrative nécessaire à la transmission future à plus ou moins brève échéance de la gestion du patrimoine de l’Herbier à Antony Habitat.
Pour qui connait un peu ce dossier, un indice nous était du reste donné dès les premières lignes du rapport. Il y est ainsi écrit : « Selon les termes de cette convention, la ville est tenue de prendre en charge les éventuels déficit d’exploitation de la résidence de l’Herbier ». Qu’en est-il sur le sujet ? Et ne serait-ce pas la prise en charge de ces éventuels déficits par la ville au profit de la SEMIDEP qui pose en réalité un problème et aurait empêché, qu’à ce jour, un accord soit trouvé pour la reprise de la gestion de ce patrimoine par Antony Habitat à compter du 1er janvier 2013. En réalité c’est bien le cas, la ville se refusant à prendre en charge une partie du déficit d’exploitation de la résidence de l’Herbier contrairement au terme de la convention signée entre la SEMIDEP et la ville le 28 janvier 1981. C’est du reste ce que m’avait déjà indiqué la Présidente de la SEMIDEP en octobre 2012. 
J’observe ici qu’il est bien tard, Madame l’adjointe au Maire à l’urbanisme, pour s’étonner des termes de la convention liant la ville à la SEMIDEP depuis 1981. Vous, ou vos prédécesseurs, géraient cette ville depuis 29 ans sans que jamais vous ne vous soyez donné la peine, jusqu’à il y a quelques mois, de dénoncer publiquement cette convention ou d’entamer la moindre négociation avec la SEMIDEP à son sujet.
Que se serait-il passé si le compte d’exploitation de la résidence de l’Herbier avait été bénéficiaire. Et bien c’est la SEMIDEP qui aurait reversé l’excédent d’exploitation à la ville. Et d’autres collectivités territoriales ont profité de ce mécanisme sans jamais s’en plaindre, ni le dénoncer. A titre d’information, depuis 2009, la SEMIDEP reverse au conseil général des Hauts-de-Seine l’excédent d’exploitation qu’elle dégage sur le patrimoine antonien du Noyer Doré. Pour information des membres du conseil, c’est du reste ce mécanisme qui entraine la disparition de la SEMIDEP puisque, d’une part reversant ses excédents d’exploitation, la SEMIDEP s’est retrouvé privé de tout autofinancement et que, d’autre part il a été considéré que la prise en charge des déficits d’exploitation de la SEMIDEP par les différentes collectivités territoriale auxquelles elle était lié s’apparentait au versement de subventions d’exploitation ce qui est devenu illégal.
Mais revenons au déficit d’exploitation de la résidence de l’Herbier. Quels en sont les raisons ? Car il est facile de dire que la SEMIDEP gérait mal cette résidence. Le Président de la SGIM partage-t-il par exemple cet avis. Et bien non ! Tout comme l’actuelle Présidente de la SEMIDEP, mais cela est normal. Sachez que ce dernier considère lui, tout comme la Présidente de la SEMIDEP (sur ce point, leur analyse se rejoigne) que le déficit d’exploitation de la résidence de l’Herbier est lié au mode de financement du logement social tel qu’il existait à l’époque engendrant un déficit d’exploitation sur une période longue compte tenu du plan de financement. C’est bien cette caractéristique qui explique le déficit d’exploitation de la résidence de l’Herbier.
Du reste, que va-t-il se passer lorsque Antony Habitat aura repris la gestion de la résidence de l’Herbier ce qui suppose le transfert de la convention de gestion de 1981 à Antony Habitat. Car, en effet, sauf à considérer que l’on attende que les emprunts encore en cours lié au financement de la construction de cette résidence tombe d’eux-mêmes (ce qui reviendrait donc à faire supporter le déficit d’exploitation structurel de la résidence de l’Herbier par la SGIM), il n’y a pas de raisons que par miracle cette résidence dégage un compte d’exploitation positif. Si le transfert de gestion à Antony Habitat de la résidence de l’Herbier avait lieu à brève échéance, Antony Habitat renoncerait-il à demander à la ville de participer au déficit du compte d’exploitation de la résidence de l’Herbier comme le prévoit les termes de la convention signée en 1981 entre la ville et la SEMIDEP ; convention qui du reste à l’époque a permis que soit réalisé 155 logements sociaux sur la vile ce dont on ne peut que se féliciter. 

D’autant plus lorsque l’on sait qu’était que, dans cette résidence, il y existait un restaurant et quelques logements à destination des handicapés ; restaurant et logements que Patrick Devedjian devenu Maire d’Antony en 1983 s’est empressé de faire fermer.
